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« �Vos journaux vous tiennent le nez dans la 
fiente. (...) Vos journaux n’ont pas le souci 
du bon ni celui du beau. Ils ont encore 
moins celui du vrai. Ce sont des bavards et 
des menteurs responsables et conscients. 
Vos journaux sont des outils aux mains de 
certaines puissances qui ont intérêt à ce que 
vous pensiez de telle ou telle autre façon. (...) 
Ainsi vos journaux vous enseignent ce qui 
intéresse ceux qui veulent vous posséder et 
non pas ce qui vous serait utile. 
Le pire est que tous s’y laissent prendre et 
finissent par penser comme leur journal l’a 
voulu. » 

Chapitre « Les journaux » 
dans Almanach des Braves gens (1938)
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NOTRE CONSTAT : 
DES MÉDIAS 
SOUS EMPRISE

I



3

La mainmise des groupes industriels sur les médias français est 
désormais criante. Les conséquences s’observent chaque jour, 
dans chaque journal d’information, dans chaque émission de 
divertissement. L’assèchement mortifère du pluralisme et le recul 
sans précédent de l’indépendance des journalistes appellent 
une réforme en profondeur de l’environnement médiatique. 

Huit milliardaires possèdent plus de 90 % des médias. Venus de la téléphonie, des travaux 
publics de l’aéronautique ou de l’armement, les propriétaires de médias ont besoin de 
la bienveillance du gouvernement en place. En concentrant plusieurs médias, ils ont 
acquis une influence sans borne, qui s’est traduite dans nombre de lois votées sous le 
quinquennat d’Emmanuel Macron.

Sous la présidence d’Emmanuel Macron, la liberté de la presse a reculé. 

Reporters sans frontières dénonce le recul de la liberté de la presse en France à la 
34e position, loin derrière la Norvège, la Finlande et la Suède, les pays scandinaves 
en tête du classement. 

Des manifestations des Gilets jaunes à celles des soignants, en passant par celles contre 
la réforme des retraites ou celles des lycéens contre Parcoursup, chaque mouvement 
social a été traité sous l’angle du désagrément causé aux usagers, oubliant les revendi-
cations, parfois même les tronquant. Combiné avec la répression de ces mouvements, 
sans précédent sous la Ve République, ce traitement médiatique a contribué à l’aug-
mentation de la défiance vis-à-vis des médias d’information. 

Les journalistes ont eux-mêmes eu 
à subir des violences : celles initiées 
par des manifestants en colère ont 
souvent été montrées et dénoncées 
(à juste titre). Mais celles commises 
par des forces de l’ordre, intimi-
dations, arrestations arbitraires et 
parfois, violences physiques, ont 
sciemment été minimisées.

D’autres coups de force specta-
culaires témoignent de la volonté 
du pouvoir en place de soumettre 
tout le milieu médiatique. On peut 
citer le limogeage de Matthieu 
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Croissandeau de la tête du journal L’Obs en janvier 2018, quelques semaines seulement 
après la publication d’une une illustrant la politique répressive d’Emmanuel Macron 
contre les migrants, la perquisition dans les locaux de Mediapart, ou encore la mise à 
mort du magazine Ebdo pour avoir révélé des accusations contre Nicolas Hulot, alors 
ministre d’Emmanuel Macron.

L’arsenal législatif lui-même a été mis au service de ce projet, dessinant les contours 
d’une information placée sous contrôle politique voire idéologique. On peut citer : 
•	 La loi relative à la protection du secret des affaires (2018)
•	 La loi contre la manipulation de l’information qui établit des listes de médias « vé-

rifiés » (2018)
•	 L’article 24 de la loi de sécurité globale (2020)
•	 La loi Avia soi-disant de lutte « contre les contenus haineux sur internet » (2020), 

retoquée par le Conseil constitutionnel

De plus, l’avenir de l’audiovisuel public, qualifié par Macron de « honte de la République », 
est compromis par le contrôle qu’exerce l'exécutif sur les nominations et sur le financement. 

Ainsi, peu après son élection, Macron a fait désigner à la tête de Radio France l’une 
de ses proches, camarade de promo à l’ENA, ou encore à la tête de La Chaîne parle-
mentaire – Assemblée nationale (LCP-AN) un réalisateur de documentaire qui l’a suivi 
pendant la campagne présidentielle de 2017. 

La baisse du financement de l’audiovisuel public s’est poursuivie entre 2017 et 2021. 
France Télévisions a vu son budget amputé de 60,8 millions d'euros en 2021, Radio 
France de 8,2 millions, Arte de 2,5 millions et France Médias Monde de 0,5 million. La 
suppression de la redevance audiovisuelle, promise par le candidat Macron s’il était 
réélu, fragiliserait le service public, qui serait alors livré à l’arbitraire politique et affaibli 
au profit des concurrents privés. 

Les aides publiques à la presse, qui représentent bien plus d’un milliard d’euros, sont 
mal utilisées. Alors qu’elles devraient favoriser le pluralisme, elles bénéficient surtout 
aux médias des milliardaires. Un magazine « people » farci de publicité peut recevoir 
plus d’aides qu’un journal d’information générale !

Les médias et les personnes qui y travaillent sont, de fait, pris en étau entre des 
propriétaires industriels et le pouvoir politique. Ballotés au gré des rachats, des 
nominations et réductions d’effectifs, journalistes et autres salariés de l’information 
n’ont d’autre choix que de se soumettre ou de partir. Le prestige du journaliste et 
l’attractivité de la profession s’amenuisent. Rédacteurs, photographes, graphistes, 
techniciens, kiosquiers, imprimeurs et transporteurs : toute la chaîne de production est 
en crise. Les « managers » ont pris le pas sur les éditeurs, le fait-divers ou la « com » 
remplacent le reportage et l’enquête, tous supports confondus. 
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Pour achever le tableau, la réglementation nationale inadaptée et l’absence de régu-
lation mondiale font des géants du numérique des superpuissances échappant aux 
lois et à l’impôt partout dans le monde. 

Les GAFAM (Google, Apple, Facebook, Amazon et Microsoft) tirent profit de contenus 
qu’ils n’ont pas financés, monétisent les données personnelles dans une totale opacité. 
Droits des auteurs et des utilisateurs, hiérarchisation des actualités, distinction entre le 
vrai et le faux s’en trouvent gravement affectés. 

LE SERVICE PUBLIC EN DANGER
Pendant tout son quinquennat, Emmanuel Macron n’aura eu de cesse d’affaiblir le 
service public d’information, qu’il a qualifié de « honte de la République » quand 
la présidente de France.tv avait réclamé des moyens supplémentaires.

Après avoir fermé la chaîne France Ô en 2020, il annonce aujourd’hui vouloir sup-
primer la redevance de l’audiovisuel public, qui est pourtant sa principale source 
de revenus. Le budget 2022 contenait déjà une baisse de 229,25 millions d’euros 
par rapport à 2017 pour l’ensemble du secteur audiovisuel public.

Outre des milliers d’emplois directs et indirects, la redevance finance pourtant 
la moitié de la production audiovisuelle française (fictions, documentaires, films 
d’animation, cinéma). 

Corseté par les décrets Tasca, le service public ne détient pas les droits de ce qu’il 
a payé ! Il n’a pas les moyens de proposer des catalogues de contenus attractifs 
pour concurrencer les plateformes de streaming comme Netflix, par exemple. 

Ajoutez-y la suppression de 1 500 postes de salariés par rapport à 2012 chez France 
Télévisions, et la saignée du groupe public ne fait plus aucun doute. Pourtant, 
celui-ci touche chaque semaine 81 % des Français ! Mais pour les médias comme 
pour le reste, Macron n’a qu’un modèle : le privé et ses grands patrons !
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9 000
SALARIÉS

AUDIOVISUEL PUBLIC

France 2, France 3 (24 journaux 
régionaux), France 4/Culture Box, 
France 5, FranceInfo, 
Les Outre mer 1ères (9 chaînes)

France Inter, France Culture, 
France Musique,France Info, 
Mouv’ et France bleu (44 implan-
tations ),les orchestres, les 
choeurs

France Média Monde 
(France 24,RFI), TV5 (Chaîne 
des pays francophones)

Institut National de l’Audiovisuel Chaîne culturelle 
franco-allemande

de droit français

4 500
SALARIÉS

2 100
SALARIÉS 1 250

SALARIÉS 500
SALARIÉS
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Dans le même temps, la circulation des écrits, du son et des images par l’internet 
offre d’immenses perspectives. Cette révolution digitale permet la création de médias 
nouveaux et inventifs. C’est aussi, pour la première fois dans de telles proportions, 
l’intervention citoyenne directe dans la « conversation publique ». 

Malgré ce contexte, l’État regarde ailleurs. L’Autorité de la concurrence et l’Autorité de 
régulation de la communication audiovisuelle et numérique (ARCOM) sont empêchées 
ou aux abonnés absents. En dépit de nombreuses modifications, les lois de 1984 et de 
1986 qui régulent la concentration des médias et l’audiovisuel sont totalement obsolètes. 
Elles ont été rédigées avant l’existence d’internet et la possibilité de diffuser une chaîne 
directement en ligne et sans fréquence hertzienne. 

Les lois actuelles n’empêchent aucune situation de monopole régional ou de concentra-
tions multimédias. Pire, un même homme peut posséder à la fois les infrastructures (les 
réseaux, les box) et la production des contenus (chaînes, programmes, droits sportifs), 
c’est-à-dire les « tuyaux » et les contenus. 

Chargé, en principe, de veiller sur le pluralisme des médias, le Conseil supérieur de l'au-
diovisuel (CSA), devenu ARCOM (après sa fusion avec la Haute Autorité pour la diffusion 
des œuvres et la protection des droits sur internet, Hadopi) a toujours accompagné les 
vœux du pouvoir dans les attributions de fréquences et affiché sa complaisance avec 
les grands industriels des médias. 

Le CSA a produit des centaines de recommandations mais n’use pratiquement jamais 
de son pouvoir de sanctions. Il a toujours reconduit les licences de diffusion de façon 
automatique. Même s’ils ne respectent pas leur cahier des charges et le pluralisme, 
les patrons de chaînes de télévision privées ont un sentiment d’impunité. Pourtant, le 
canal hertzien dont ils bénéficient et qui leur a été attribué gratuitement… est un bien 
public ! Un droit de regard citoyen est légitime. 

Aujourd’hui, le président de l’ARCOM voit même d’un bon œil le projet de fusion TF1/
M6 qui créerait un énorme groupe privé de 10 chaînes captant à lui seul plus de 40 % 
de l’audience et 75 % des recettes publicitaires du secteur. Ce rapprochement serait, 
dit-on, « bienvenu » sous prétexte de lutter contre la concurrence des grandes plate-
formes américaines !

Aujourd’hui en France, le temps moyen devant un écran est de 5 heures par jour ! 
Il a augmenté de 50 % en 10 ans, particulièrement chez les plus jeunes. Travail sur 
un ordinateur, télévisions (3h42 en moyenne quotidienne), au moins 2 interactions 
par minute avec un smartphone… Les écrans ont envahi nos vies. À ce rythme, 
leur utilisation pourrait représenter 27 ans et 7 mois de temps cumulé au cours 
d’une existence !
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NOTRE PROJET : 
FAIRE DE L’INFORMATION 
UN BIEN COMMUN

II
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Dans un monde hyper-connecté, le droit à être correctement 
informé devient une priorité. Une information diverse, non filtrée 
par les intérêts financiers et politiques, doit être garantie. �  
Avec la 6e République, nous ferons de l’information un bien com-
mun, inscrit dans la nouvelle Constitution.

Nous allons réorganiser le fonctionnement des médias en France, avec un objectif 
simple : rendre aux journalistes la liberté que leur métier nécessite, afin de garantir à 
toutes les citoyennes et tous les citoyens l’accès à une information indépendante et de 
qualité.�  
Notre projet tourne autour de trois axes :

Protéger les médias des pouvoirs politiques et financiers
Il y a urgence à revenir à l’esprit du Conseil National de la Résistance (CNR) qui, en 
1944 voulait, en refondant la démocratie, mettre les médias à l'abri « des puissances de 
l'argent et des influences étrangères ». Nous y veillerons, en luttant contre la concen-
tration des médias dans les mains de quelques ultra-riches.

L’information de qualité a un coût, mais elle n’est pas une marchandise. Il y a donc 
urgence à sortir les médias du modèle libéral qui leur impose la productivité et la ren-
tabilité comme critères de réussite et de longévité. Pour que les journaux remplissent 
leur rôle d’information et de lien social, il faut au contraire reconstruire des modèles de 
financement, d’impression et de distribution et assurer l’indépendance des rédactions. 

Protéger la profession de journaliste 
La liberté éditoriale des rédactions doit être garantie et même renforcée par rapport 
aux changements d’actionnariat grâce au renforcement du statut juridique des rédac-
tions avec un droit de véto en cas de changement de propriétaire. Les expériences des 
médias I-Télé (devenue CNEWS), Europe 1 ou La Provence montrent que les oligarques 
n’ont aucune considération pour les journalistes. Disposition essentielle : les entraves 
volontaires à leur travail seront sévèrement réprimées afin d’empêcher les procédures 
« bâillon » lancées par des entreprises concernées par une enquête journalistique. Les 
sanctions envisagées seront suffisamment importantes (par exemple, des amendes selon 
le chiffre d’affaires) pour décourager la multiplication des procédures et les récidives. 

Nous créerons un Conseil National des Médias, au sein duquel une Commission de 
déontologie journalistique veillera à promouvoir le respect des règles d’éthique pro-
fessionnelle.

Un collège de citoyens (association d’usagers, d’abonnés de la presse) en plus des 
collèges de journalistes et des employeurs serait associé à ce Conseil National.
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Renforcer le service public de l'audiovisuel 
Le service public de l’audiovisuel est un bien commun. Il est le seul à avoir un cahier 
des charges clair : informer, éduquer, divertir. 

Il doit, de ce fait, être libéré de l’influence directe de l’exécutif et des intérêts financiers. 
Les salariés de l'audiovisuel public y gagneront en indépendance. 

AIDES À LA PRESSE : UNE DÉPENDANCE 
TOTALE DES MÉDIAS VIS-À-VIS DE L’ÉTAT
Selon le rapport de la commission des finances du Sénat sur la loi de finances pour 
2022, le montant total des aides directes à la presse devrait atteindre 179,2 mil-
lions d’euros en 2022. De plus, la loi de finances pour 2022 prévoit une dépense 
fiscale en faveur de la presse de l’ordre de 170 millions d’euros. Enfin, L’État verse 
chaque année à La Poste une compensation pour financer le transport postal des 
journaux et magazines, compensation qui s’élevait en 2021 à 87,8 millions d’euros. 
A ceci, il faut ajouter le plan de relance qui prévoit, en 2022, 70 millions d’euros 
pour la filière presse. Le total de ces aides, tel qu’évalué par le Sénat, est donc au 
minimum de 500 millions d’euros.

Au minimum, car d’autres crédits sont mobilisés par l’État de façon particulièrement 
opaque en faveur des médias. Ainsi, le 1er juillet 2020, le ministère de la Culture et 
de la Communication annonçait que 5 milliards d’euros allaient être débloqués 
« en faveur de la culture et des médias pour répondre aux conséquences écono-
miques de la Covid-19 ». Et que sur ce montant, 985 millions d’euros étaient prévus 
« en faveur des médias et de la communication », dont « 666 millions d’euros en 
faveur de la presse ». De même, le Syndicat de la presse indépendante d’infor-
mation en ligne (SPIIL) estime que « le soutien de l’État à la presse se matérialise 
principalement par l’ensemble des aides à l’exploitation, qui représentent plus d’un 
milliard d’euros d’aides en 2021 ». Or, commente-t-il, « cette modalité d’attribution, 
visant à aider les éditeurs à assumer certaines charges, n’est pas soumise à des 
objectifs ni à une évaluation, créant de fait une situation de rente pour les éditeurs 
bénéficiaires de ces aides ».

Au total, selon cette source syndicale professionnelle, en 2021, le soutien financier 
public à la presse « papier » est de 2 milliards et 123 millions d’euros, ainsi réparti : 
167 millions d’aides directes ; 895 millions d’aides indirectes ; 1 milliard et 5 millions 
d’aides à l’exploitation ; 56 millions d’aides au projet. Le constat est sans appel : « La 
presse est de plus en plus dépendante des aides. En 2021, les aides représentent 
23,3 % du chiffre d’affaires du secteur, contre 12,9 % en 2008, soit une augmentation 
de plus de 10 points en 13 ans. »
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Pour reconstruire un service public de qualité, des moyens supplémentaires seront 
mobilisés pour assurer la proximité sur le territoire hexagonal et ultramarin, la présence 
internationale, la diversité des programmes, la création et l’investigation. 

L’Union Populaire garantira un financement pérenne et évolutif de l’audiovisuel public 
pour atteindre à terme le niveau de financement des grands voisins européens. Cela 
doit se faire dans un esprit de justice fiscale.
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NOS PROPOSITIONS : 
ÉTABLIR DE NOUVELLES 
RÈGLES POUR GARANTIR 
L'INDÉPENDANCE 
DES MÉDIAS ET DES 
JOURNALISTES

III
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1.	 �GARANTIR LE DROIT 
À L’INFORMATION

•	 Inscrire dans la Constitution un droit à l’information - et son corollaire nécessaire, 
la liberté de la presse – ainsi qu’à la culture et à l’existence d’un audiovisuel public 
comme faisant partie de l’intérêt général. Les principes d’indépendance des médias, 
tant vis-à-vis du pouvoir politique que des puissances de l’argent, seront rappelés 
dans la loi fondamentale

•	 Créer un Conseil national des médias qui fusionnera les missions de l’actuel ARCOM, 
de la Commission paritaire des publications et agences de presse, de l’ancienne 
Autorité de régulation de la distribution de la presse, du Bureau de vérification de 
la publicité à laquelle sera adossée la Commission de déontologie journalistique. 
Ce conseil sera constitué de représentants des pouvoirs exécutifs et législatifs, de 
représentants des professionnels du secteur et de représentants des usagers des 
médias. Il sera chargé de missions renforcées, notamment dans le contrôle du 
respect de la loi anti-concentration et des cahiers des charges de l’audiovisuel 
avec un pouvoir d’intervention accru. Chargé d’être un véritable contre-pouvoir 
citoyen, il garantira le pluralisme des opinions et des supports ainsi que la qualité 
de tous les médias

•	 Faire élire par le Parlement la présidence de l’audiovisuel public (France Télévisions, 
Radio France, France Médias Monde) à l’issue d’une campagne publique de 
présentation des candidatures et projets en compétition. La démocratisation des 
conseils d’administration sera renforcée avec une participation accrue des repré-
sentants du personnel.
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2.	�FAIRE UNE GRANDE LOI SUR 
LA PROPRIÉTÉ DES MÉDIAS

Nous ferons adopter une loi-cadre anti-concentration. Elle portera sur l’organisation 
et la régulation des médias, et notamment sur les grands principes de propriété et de 
financement. Elle devra :

•	 Empêcher les groupes qui dépendent de la commande publique (armement, 
travaux publics ou attributions de licences de téléphonie), de posséder des médias

•	 Revoir les seuils de propriété pour tenir compte des positions de contrôle, même si 
la propriété des actions est inférieure à 50 %

•	 Élargir les règles anti-concentration sans tenir compte du support (quotidiens, 
hebdomadaires, édition) et passer du seul mono-média à des règles anti-concen-
tration horizontales multimédias (posséder à la fois presse, télés, radios, etc.) ainsi 
qu’entre filières des médias et d'autres industries culturelles

•	 Empêcher le même groupe de posséder à la fois les infrastructures (les réseaux, 
les box) et la production des contenus (chaînes, programmes, droits sportifs), ce 
qui crée de fait des situations de monopole

•	 Garantir le pluralisme en empêchant les situations où un propriétaire possède tous 
les journaux de la même région

•	 Augmenter la part de fréquences attribuées aux radios et télés locales et associatives

Nous encouragerons la mutualisation des moyens de production, d'impression et de 
diffusion.�  
Nous favoriserons des modèles de financement et d’organisation alternatifs au modèle 
actuel fondé sur l’actionnariat et la publicité.

•	 Encourager la création de coopératives pour l’impression et la distribution de la 
presse, avec l’aide de l’État et de la banque publique d’investissement

•	 Mettre en place un système coopératif de conception et maintenance de l’offre 
numérique (serveurs notamment)

•	 Créer un fond public de financement des médias abondé par une taxation géné-
ralisée de l’ensemble du marché publicitaire, y compris sur internet

•	 Indexer la fiscalité des GAFAM sur leur chiffre d'affaires réel réalisé en France. 
Ces recettes pourront aussi abonder le fonds public de financement des médias

•	 Appliquer plus strictement les droits d’auteurs et les droits voisins avec l’indexation, 
sous le contrôle de l’ARCOM, de la réutilisation des contenus édités par des médias 
français. Cela concernera toutes les plateformes et moteurs de recherche
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3.	�PROTÉGER 
LES JOURNALISTES

Nous protégerons les journalistes, leurs droits et leurs libertés grâce aux mesures 
suivantes :

•	 Protéger les journalistes couvrant les manifestations contre les violences, pour 
leur permettre d’exercer leur droit d’informer. Les violences et les intimidations 
commises à leur encontre seront sévèrement sanctionnées, sur le plan pénal et 
disciplinaire. Des formations seront également mises en place pour les forces de 
l’ordre, à ce propos

•	 Renforcer la protection du secret des sources des journalistes, en abrogeant les 
délits de recel du secret professionnel et du secret de l’enquête ou de l’instruction 
pour les journalistes dans le cadre de leur activité

•	 Renforcer la liberté des journalistes en luttant contre les « procédures bâillons », 
car elles ne visent qu’à dissuader les médias de faire leur travail. Nous mettrons 
notamment en place des garanties procédurales et des mesures préventives pour 
bloquer les plaintes abusives contre les journalistes

•	 Favoriser la diversité sociale dans l’accompagnement à la formation, les stages 
d’entreprise, le recrutement dans tous les grands médias, avec des indicateurs 
vérifiables par les représentants du personnel et le Conseil national des médias

•	 Lutter contre les discriminations, lesquelles seront combattues dans les médias 
avec des critères vérifiables dans les bilans sociaux et un droit d’intervention des 
représentants des salariés

Nous créerons une Commission de déontologie journalistique rattaché au Conseil 
National des Médias afin de promouvoir et contrôler le respect des règles d’éthique 
professionnelle, dites « de devoirs et de droits », formulées par les chartes reconnues 
par la profession (notamment la Charte mondiale d’éthique des journalistes, ou la 
charte dite « de Munich ») en s'appuyant sur les avancées permises par le Conseil de 
déontologie journalistique et de médiation.

Bipartite, elle sera constituée de représentants des journalistes (élus ou désignés par 
les syndicats représentatifs de journalistes) et de représentants du public (élus ou 
désignés par les organisations ou associations citoyennes investies dans la défense 
du pluralisme et la promotion des droits humains, de la démocratie, de l’éducation et 
de la culture civique).

Une auto-saisine ou une saisine gratuite par tout citoyen ou collectif (association, ONG, 
syndicat…) sera possible à propos d’éventuels manquements ou violations des règles 
déontologiques de référence. La Commission instruira les saisines recevables de façon 
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collégiale et contradictoire, dans un délai maximal d’un mois. En conclusion de ses 
instructions (enquêtes et débats), si des manquements ou violations des règles éthiques 
du journalisme sont établis, elle formulera des avis (ou blâmes) circonstanciés et votés 
par la majorité de ses membres, textes qui devront être publiés obligatoirement par les 
médias fautifs (selon la procédure modifiée légalement du « droit de rectification » : 
article 12 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse). 

4.	�REFONDER LES 
AIDES PUBLIQUES

Nous réformerons la gestion et l’octroi des aides publiques à la presse écrite et en 
ligne, et nous inscrirons dans la loi :

•	 L’unification, avec avis du Conseil national des médias, des critères d’accès aux 
aides publiques de la presse papier et en ligne et des radios associatives. Ces aides 
seront accordées en priorité aux médias d’information sans but lucratif, avec peu 
ou pas de ressources publicitaires

•	 L’exclusion du bénéfice des aides publiques des supports et publications condamnés 
pour incitation à la haine, et atteinte à la dignité des personnes

©
 P

ho
rm

 B
an

k 
/ 

U
ns

pl
as

h.
co

m



16

5.	�RENFORCER LE SECTEUR 
PUBLIC DE L’INFORMATION

Nous garantirons le financement de l’Audiovisuel public, y compris l’Audiovisuel ex-
térieur, et de ses projets de développements, avec les propositions suivantes : 

•	 Maintenir la redevance comme financement dédié, affecté et dynamique, en la 
rendant progressive pour plus de justice fiscale. L’objectif est d’atteindre à terme 
un budget comparable à celui de nos grands voisins européens

•	 Revoir les décrets Tasca et permettre à France.tv d’être propriétaire des productions 
qu’elle finance majoritairement. Cela permettra à France.tv de constituer un vrai 
catalogue d'œuvres, d’enrichir l’offre Salto (plateforme multi-chaînes françaises) 
et d’augmenter ses recettes commerciales avec des ventes à l’étranger

•	 Sans empêcher l’accès aux antennes aux producteurs indépendants, souvent garant 
de créativité, en particulier dans le documentaire, faire preuve de plus de vigilance 
quant aux marges des grands producteurs/animateurs privés qui coûtent chers et 
n’apportent aucune plus-value sur les antennes de France Télévisions

•	 Replacer la politique de création et de programmation de l’audiovisuel public sur 
le long terme

•	 Reconstituer un grand pôle public de production interne y compris grâce à des 
décentralisations régionales avec des salariés permanents

•	 Titulariser les salariés précaires exerçant un travail pérenne, à commencer par 
les permittents, et instaurer des critères sociaux pour l’achat de productions à des 
sociétés privées

L’Agence France-Presse doit rester le fleuron de l’information francophone aux plans 
mondial, national et régional. Nous proposons de mettre fin au sous-financement public 
des missions d’intérêt général de l’Agence France-Presse et de garantir la présence 
de son réseau mondial.
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6.	�AGIR À 
L’INTERNATIONAL

La défense de la liberté de la presse et de la fiabilité de l’information sera un axe 
majeur de notre diplomatie. La France soutiendra la liberté de la presse partout dans 
le monde en défendant le modèle d’une presse indépendante et pluraliste, ainsi qu’en 
appliquant les mesures suivantes : 

•	 Consacrer 1 % de l’aide publique au développement au soutien en faveur de médias 
indépendants

•	 Soutenir l’institution d’un Représentant spécial du Secrétaire général des Nations 
unies pour la sécurité des journalistes, réclamée par Reporters sans frontières

•	 Proposer la création d’un système de protection de l’espace informationnel 
démocratique face aux régimes autoritaires. Celui-ci veillera à l’honnêteté, à 
l’indépendance et au pluralisme de l’information pour tous les médias diffusés 
sur les canaux audiovisuels au sein de l’Union européenne, y compris les médias 
des pays tiers

•	 Renforcer les coopérations européennes et francophones entre services publics 
audiovisuels (Plateformes SVOD, coproductions…)

•	 Instaurer un impôt universel sur les entreprises (basant leur taxation sur l’activité 
effectivement réalisée en France) incluant notamment les GAFAM, afin que ceux-ci 
ne puissent plus contourner l’impôt



L’Avenir en commun est le programme de Jean-Luc Mélenchon pour 
l’élection présidentielle de 2022. Il est le fruit d’un long processus d’éla-
boration qui implique des centaines de personnes et d’organisations 
syndicales, associatives et politiques. 

Les Livrets de l’Avenir en commun sont des documents complémen-
taires et permettent d’aller plus loin dans le détail des propositions. 

Ainsi, ils intègrent le fruit de réflexions nouvelles ou approfondies sur 
une quarantaine d’enjeux : de la planification écologique à l’espace en 
passant par le plein emploi et la condition animale.

Les livrets sont élaborés de manière collective, au sein de l’espace pro-
gramme de la campagne coordonné par Clémence Guetté et Hadrien 
Toucel, grâce au travail des groupes thématiques ouverts à toutes 
celles et ceux qui souhaitent les rejoindre. 

L’Avenir en commun, le programme, est vendu en 
librairie au prix de 3 euros (Éditions du Seuil) ou 
sur le site www.melenchon2022.fr/programme 

Les livrets sont mis en ligne au fur et à mesure de leur publi-
cation sur le site www.melenchon2022.fr et existent en ver-
sion imprimée sur commande. 

Vous pouvez aussi scanner ce QR Code pour un accès rapide 
à des fiches « résumé » du programme :

Pour suivre Jean-Luc Mélenchon dans 
cette campagne, nous vous conseillons 
aussi son blog : www.melenchon.fr 


